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PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La sance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du vendredi 26 février a 
aftiché, 

n'v a pas d'observation?.…, 

Le procès-verbal est adopté, 
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2 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président defl' Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
MM. hoiegel-Valrimont, Benoist, Cermolacce, Manceau, Estradère, 
Mouton, Césaire et les membres du groupe communiste, ten- 
dant à créer un régime de prestations familiales pour les sala- 
riés non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tuteile (n° 6191, À, N. > législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 61, distribuée, 
et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
aflures sociales, {Assentiment.) 


— 13— 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Le Brun Kéris un avis, pré- 
soute au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des peèches et des forêts, sur la demande d'avis 

n° 302, année 1953), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant réorganisation Qu crédit 
agricole artisanal et immobilier au Togo. 


L'avis sera imprimé sous le n° 62 et distribué, 


4 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Charles- 
André Julien déclare retirer la proposition (n° 367, année 1953), 
tendant à inviter le Gouvernement, d'une part, à proposer au 
Parlement Ja ratification de la convention européenne pour la 
sauvegarde des droits de homme et des libertés fondamen- 
tales et, d'autre part, à ne pas faire jouer l'article 63 consti- 
tuant une clause coloniale à caractère restrietif, proposition 
qu'il avait déposée à la séance du 1% décembre 1953, 


Acte est donné de ce retrait, 


PAYS D'OUTRE-MER ET METROPOLE 
INSTITUTION D'UN SYSTEME DE GARANTIES ECONCMIQUES 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM, Josselin, Schock, Vignes, Ya Doumbia, ten- 
dant à l'institution d'un système de garanties économiques for- 
melles entre les pays d'outre-mer et Ja France métropolitaine 
au 45, année 4952, 363, année 1953 et 29, année 1904). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Schmitt, rapporteur de la commission des affaires écono- 
muiques. Mesdames, messieurs, vetre commission des affaires 
économiques m'a fait l'honneur de me contier le rapport d'une 
proposition déjà assez ancienne. En elfet, celle proposition à 
été déposte à la séance du 31 janvier 1952 par nos collègues 
Jousselhin, Schock, Vignes et Ya Doumbhia, et Ja commission 
des affaires économiques l'a déjà moditiée et transformée dans 
son but et dans son optique, 


Le rapport que je vais avoir l'honneur de présenter à ce 
sujet est assez éloigné du texte initial, Si nous nous reporlons, 
eu eltet, à la proposition de nos collègnes, nous Voyons une 
idée fondamentale, principale: J'idée de soutien, par une écono- 
mie deja évoluée et supposée saffisamment solide, d économies 
dites moins évolucées, plus simples et, par conséquent, plus 
fragiles, 

L'idée de soutien unilatéral était d'ailleurs incluse, d'une 
facon générale, dans la proposition qui nous est soumise et 
c'est contre cette notion que s'est rangée la commission des 
affaires économiques. En effet, si nous considérons qu'un sou- 
tien tout particulier doit être donné aux économies, plus fra- 
giles des territoires d'outre-mer, votre COMmMmiIsSs'On N'a pas cru 
devoir retenir le prineipe d’un soutien strictement unilatéral 
qui a pu nous paraitre, sans vouloir exagérer la valeur du 
terme, un peu paternaliste. 


La proposition de nos collégues demande que des contrats 
à long terme suient conclus entre la métropole, d'une part, et 
les producteurs des territoires d'outre-mer, d'autre part, sous 
la garantie de l'économie métropolitaine et sans aucune contre. 
partie. 


Il nous à sembié, par conséquent, que, au stade actuel de 
l'évolution tant sociale que politique ou économique, nous 1e 
pouvions proposer un tel système. 


Ce système est sans doute nécessaire pendant quelques 
années, I est nécessaire pour mettre au point et en équihbre 
avec les forces internationales de production, les production: 
des territoires d'outre-mer, Cependant nous ne voudrions pa: 
qu'il soit dit que là métropole soutient, sans aucune contre- 
ag et sans discrimination, toute production. C'est pourquoi 
a proposition, modifiée par la commission des aflaires 6co- 
nomiques, est assez éloignée du texte original. Nous Jui avons 
cependant conservé son titre et un aspect général aussi proche 
que possible des idées émises par nos collègues, 


Nous voudrions que, dans l'étude que vous en ferez, vous 
examiniez chairement les moditications que nous y avons appor- 
tées pour faire de cette proposition un texte acceptable à la 
fois par la métropole et les territoires d'outre-mer, et par 
l'économique et le politique, et que vous compreniez les rai- 
sons de ces modifications. Je vous les expliquerai au cours di 
la discussion. 


La commission des affaires économiques élait prète à vous 
Tapporter celle affaire il ÿ a quelque temps, mais notre cum- 
mission de l’agriculture a demandé à s’en saisir, pour avis, et 
à mettre au point un certain nombre de modifications. Quel- 
ques points Sont assez divergents entre les deux commissions 
et d'un commun accord elles out décidé de s'en remettre à la 
sagesse de l'Assemblée. 


Si la position de la commission des affaires économiques est 
moins libérale que celle des auteurs de la proposition initiale 
ui demandaient un soutien presque inconditionnel aux pro- 
uctions de l'outre-mer, la commission de l'agriculture demande, 
au contraire, de ne rien faire qui ne soit dans l'optique d'une 
organisation générale des marchés, sur le plan à la fois de 
l'outre-mer et de la métropole elle-même, 


I y à là un certain nombre de difficultés d'ordre pratique, 
sur lesquelles je ne reviens pas, on peut toujours les surmonter 
lorsqu'elles se présentent, Mais de plus — et c'est ce point sur 
lequel je voudrais dès l'abord du débat attirer l'attention de 
l'Assemblée — il y a une différence d'optique. Nos collègues 
de la commission de l'agriculture envisagent — et je pense 
qu'ils ont raison à terme — l'interpénétration des économies, 
c'est-à-dire une économie unique de l'Union française. 


La commission des affaires économiques serait la dernière à 
s'opposer à une telle techmique, mais il lui a paru que la posi- 
tion de Ja commission de l'agriculture était peut-être une 
anticipation, 


En effet, nous avons affaire à des économies de types par- 
failement divers, d'âges différents et nous sommes devant un 
problème dont là solution ne doit pas ètre uniforme dès à 
present, 


Avant ain<i attiré votre allention sur ce qui sera sans doute 
le centre du débat dans la suite de la discussion, je erois qu'il 
est nécessaire de vons rappeler rapidement les positions prises 
par votre commission des affaires économiques tendant à la 
proposition du texte qui, actuellement, vous est soumis. 


L'idée générale est la suivante: l’économie des territoires 
d'outre-mer est fondée, le plus souvent, sur une monoculture, 
représentant très fréquemment un ensemble assez restreint de 
cultures dont les proportions sont importantes en tonnage. 
Quand on dit « cultures », on peut dire également « produc- 
tions dn sous-sol », car il faut remarquer que dans les pays 
d'outre-mer les productions sont généralement Mimitées er 
nombre, mais assez importantes relativement en quantité. 


Si la production métropolitaine souffre par suite lourdement 
et gravement d'une cerise — crise internationale, par exemple — 
sur tel où tel produit, elle se trouve, somme toute, à l'abri 
ar les productions annexes où différentes, ou complémen- 
Lires ou supplementires. 


Par contre, lorsque les productions d'eutre-mer subissent le 
choc d'une mévente par suite d'une crise internationale, cela 
occassionne non seulement une gêne, dans une production 
donnée, sur un ensemble territorial, mais une crise plus grave, 
une crise qui peut aller jusqu'à une suppression complète de 
rentrées territoriales. Far exemble une crise internationale sur 
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J'arachide améènerait J'Afrique occidentale francaise et parti- 
culierement le Sénégal, partiellement le Soudan, non à une 
crise économique plus où moins sérieuse, mais à une crise 
d'ensemble qui deviendrait une crise sociale pratiquement 
insurmontable, 


C'est pour éviter ce danger que votre commission à tenté 
d'établir, par des textes, un équilibre aussi précis que pos- 
sible, entre les productions ét les consommations de la inétro- 

poic. 


J'ai eu le tort, dans le rapport qui vous a été soumis, de 
vous présenter un tableau qui comportait, d'une part des pro- 
duits dent la presque totalité était consommée dans la métro- 
pole, et d'autre part des produits dont moins de 73 p. 106 
étaient consommés dans la métropole, En effet, ceci à donné 
lieu, comme toutes les tentatives de précision, à des interpré- 
tations diverses, et je voudrais, dés à présent, vous en affran- 
chir, si vous le voulez bien, 


L'idée de votre commission était Ja suivante: certains pra- 
duits originaires des territoires d'outre-mer sont, pour leur 
presque totalité où pour leur totalité, absorbés par la eonsom- 
mation métropolitaine; d'autres ne le sont pas, Suivant que 
les produits sont où ne sont pas absorbés en totalité par la 
consommation métropolitaine, deux systèmes pouvaient s'envi- 
sager, Lorsqu'un produit se trouve être dans sa presque tota- 
lité ou dans sa totalité absorbé = la consommation métropo- 
litaine, notre idée était de coditier, dans les conditions es 
meilleures, un état de fait pratique, c'est-à-dire Ja consomma- 
tion intégrale par la métropole du produit envisage, 


Le but était le suivant: 1° assurer Ja vente complete du 
groduit par le territoire; 2° assurer lapprovisionnement métro- 
politain pour Ja part correspondant à Poutreamer dans Je maxi- 
possible, 


Ces avantages pour les deux économies pouvaient être contre- 
balancés de part et d'autre par les charges correspondant à un 
contrat spécial, Or, je vous rappelle que nous avons, à la tin 
de la session dernière, présenté à l'Assemblée nationale une 
moditication d'un projet de loi relatif aux produits oléagineux, 
Vos deux comimissions, avant étudié tres attentivement cette 
question difficile, sont arrivées à des conclusions Jégérement 
différentes de celles proposées par FAssemblée nationale, mais 
paraissant permettez-moi celte fierté d'auteur —- meil- 
eure=, 


En effet, nous svions allégé le svsième chargé d'appliquer Jes 
principes que nous avions dans l'esprit, et nous avions cherché 
a obtenir, par un organisme à créer, l'établissement de prix 
garantis non pas à la commercialisation, à la production, 
de telle sorte que les avantages en soient répereutés jusqu'au 
producteur qui est, héias! généralement le dernier à profiter 
des dispositions légales et administratives, 


Ce texte, nous l'avions dans l'esprit quand nous avons étudié 


Ja question qui vous est actuellement présentée, C'est pourquoi : 


ous nous Sommes mis assez facilement d'accord sur l'idée de 
demarder au Gouvernement, pour sovtenir l'économie d'outre- 
mer, d'établir des organismes « analogues » où « S'inspirant 
d'eux » — car le terme analogue n'a pas lheur de plaire à 
tuut le monde, Nous avons done demandé que soient créés des 
organismes s'inspirant de celui qui doit fonctionner pour les 
oléagineux. Hélas! cet organisme n'a pas encore été créé par 
le Gouvernement! 


_M. Jean Guiter, rapporteur pour avi: de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des pêches et des forêts, Mélas ! 


M. le rapporteur. C'est ainsi qu'a commencé ma phrase, 
mon cher collègue. Je suis parfaitement de votre avis, I y a 
là quelque chose d'important et d'atile à faire. Malheureuse- 
ment les lenteurs administratives ont retardé Ja création de 
cet organisme, Même s’il n'avait pas la forme que nous consi- 
dérons comme idéale nous aimerions en voir créer un de telle 
façon que les intérêts des producteurs et des eon<ommateurs 
Soient défendus en mème temps, 


C'est en se basant sur Ja définition générale de cet organisme 
que nous avons demandé au Gouvernement de créer, pour les 
produits qui sont en majeure parle on presque totalement 
consommés dans la métropole, des organismes analogues qui 
permettent d'absorber toute Ja production de l'outre-mer en 
garantissant des prix qui soient ? la fois vaiables et sociaux, 


Mais 1à où la commission s'est trouvée devant une difficulté 
peut-être plus grande c'est lorsqu'il s'est agi de produits qui, 
pour étre de production ou.de tonnage importants, n'étaient 
Pas. pour une majeure partie, absorbés par la métropole, 1 


était alors impossible de demander la création de tels orga- 
nismes, dont la raison d'être est de répartir une production qui 
ne suffit pas à la demande, où qui y suffit à pe he, Nous nous 
sommes retournés Vers certaines techniques qui nous pros 
viennent non plus des relations entre la métropole et loutre- 
mer, mais des relations entre certains pays consunmmateurs €t 
certains autres pays producteurs, 


Pour ne pas parler par énigme, j'ai étudié avec soin les relas 
tions et les contrats à longue durée établis entre FAngieterre, 
pays consommateur, et le Danernark où la Hollande, pays pro- 
ducteurs de produits alimentaires. L'étude de ces contrats a 
montré que, pratiquement, malgré des  récriminations fre 
quentes et un certain nombre de protestations de part et 
d'autre, dans l'ensemble, lesdits contrats avaient rallié l'adhé- 
Sion, à peu pres genet ile des intéressés, Les uns \ avaient vu 
un écoulement régulier, les auires l'assurance d'un ravitail 
lement suffisant, et, par suile, les uns comme les autres 
avaient accepté les difficultés soit de prix, soit de conditions 
qui étaient faites, de sorte que ces contrats avarent été ad piès 
à l'unanimité. 


C'est pourquoi nous avons pensé à proposer au Gouvernne 
ment imise eu place d'un systéme qui, pour les produits 
férents de la première catégorie dont je vous ai parlé tout à 
l'heure, permettrait aux utihsateurs de s'adresser à des groupes 
ments de producteurs pour des contrats à longue dures co 
clus pour plusieurs années — pour des tonnages garantis 
aussi bien dons un sens que dans l'autre; là, nous nus éloi 
gnons de la proposition initiale qui prévoyait, en 1952, une 
garantie d'achat liée à une garantie de livraison et à des gare 
tes de prix revisables en fonction des conditions de productioi 
d'une part, du marché internalionui d'autre part, conditions 
assez déicates à mettre au point muis dont vous avez pu trou 
vel l'analyse dans rapport 


1! s'agissait de faire porter Ja garantie en tonnage et en prix 
sur plusieurs années, Pourquoi? Parce que Ja Vocation 
l'outre-mer n'est pas d'alimenter la métropole, ni celle de 14 
métropole d'assurer des débouchés à loutremer; S'en tenir à 
une telle notion serait méconnaitre l'évoution du probéme, 
Les but est de faciliter l'accession @es productüons d'outreaner 
au marché international; ce n'est possible qu'en assurant un 
minimum de base à la commereialisation de ces produits, dans 
des conditions telles que le producieur soit assuré de prérmme 
nérer les services et de payer les productions qui lui furent 
nécessaires tout en recueillant un bénéfice raisonnable, nor- 
ma. Lorsque ce minimum, pour une certaine quantité donnee, 
limitée par définition — je vous renvoie aux prémisses de « 
raisonnement — aura été atteint, il devra rester un surplus, dont 
hous posons priori l'existence puisque nous envisageons Je 
produits que la métropole ne consomme pas en totalité, qui 
pourra être commercialisé: mais un prix social, 
étant garanti au producteur, celui-ci se trouvera eh concur- 
rence, sur le marché international, pour ce surplus seul; c'est 
là un phénomène grave pour l'écononue d'outreaner, le minis 
mum Vila étant garanti à l'industriel comme à ses salaries 
Nous estimons toutefois que c'est une condition dirimante pou 
aborder le commerce international, Ainsi nous serait possible 
de nous placer sur le marché, quitté à supporter pendant 


quelque temps non pas des pertes, à pagin 
certain. 


C'est pourquoi votre commission des 
vous propose, mesdames, de donner votre ar { 
au texte nouveau qui distingue deux catégorie de produits 
selon que le principal sinon le seul cent est a mébopoie: en 
ce Cas, nous demandons au Gouvernement de recourir à la 
méthode prévue pour les oléagineux, étendant le 


evraient ètre accordés pour les contrats de lougue durée come 


des prix établis mais revisalies, étant donné l'instes 
lité monétaire, et ceci en vertu d'un double TE 
Seul moyen que posséde FEtat d'assontir ces contrats de 
quelques avantages, c'est de les décharger d'un certain nome 
de droits, taxes et charges fiscales; mais il n'appartéenait pas 
à une commission de l'Assemblée de l'Union française de pro- 
poser des détaxations fiscales; un grand principe veut que 
toute brèche dans les finances de l'Etat soit compensée par une 
ressource nouvelle; s'en départir aboutirait à un déséquiibre 
financier, Nous avons donc demande pour en rlaire de cette 
détaxation assurée aux marchés de tongue durée, une surtaxae 
tion frappant les marchés épisodiques conclus soit à l'intérieur 
de la République française où de l'Union francaise, soit à l'ex- 
térieur, de façon à rétablir l'équilibre rompu. 


la régularité des prix, au dela de la commetcialisation, jus 
producteurs; pour les autres produits, des avantigres 


cet ensemble de propositions de “otre des 
affaires économiques, notre collégne M. de lu 
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commission de l'agriculture, va faire un certain nombre d'ob- 
jechons car sur pousieurs points les deux commissions ont une 
oplique légerement différente, A Favanee, nons souscrivons 
à la décision que prendra YAssemblée sur cette jmportante 
question dont dépend la création d'une économie edhérente de 
francaise, (lrès Wen! très bien! et applaudissements à 
gouche, au centre el sur les bancs des Elais associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
péches et des forets, 


M. Jean Guiter, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des péches et des foréls. 
Mesdames, messieurs, c'est un agreable privilège moi 
d'avoir été désigné une seconde fois, à quelques mois d'inter- 
Valle, pour donner d'avis de Ja commission de l'agriculture sur 
une hnportanie proposition dont notre excellent college, 
M. Schott, est le rapporteur, au nom de la commission des 
affaires économiques, Nous tenons à préciser Hnmédiatement du 
reste que nos différentes observations, naturellement limitées 
aux produits d'origine agricole, ne doivent en sueune manière 
faire obstacle à l'institution d'un svstéme de garanties écono- 
miques formelles à réaliser entre Ja France métropolitaine et 
les Pay: d'outre-mer, 


nous paraitrait difficile toutefois de généraliser immédiate- 
ment, pour tous les produits agricoles d'outre-mer « dont Ja 
quantité annuellement disponible est inférieure aux besoins de 
la mélropole et de la consommation locale » — je cite là les 
termes imémes du rapport de M, Schinitt — l'adoption d'un 
systeme analogue à ceiui que notre Assemblée 4, en juillet der- 
ner, proposé pour les oléagineux fluides alimentaires, 


Certes, nous avons des raisons — avant été pour celle ques- 
on, également, le rapporteur pour avis de Ja commission de 
l'agriculture — d'approuver entierement les modalités propo- 
sées par l'Assemblée de FÜn'on francaise et qui sont actuelle- 
ent soumises à FAssemblée On peut même regretter 
que le Gouvernement n'ait pas jugé bon de profiter des pou- 
voirs spéciaux qui fui avaient été accordés par le Parlement 
l'été dernier pour instituer par décret-doi une organisation 
réelle du rmarché des oléagineux fluides alimentaires, organisa- 
accompagnée d'un prix garanti aux producteurs, 
Alors que de rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques désire étendre ce système à d'autres produits agricoles, 
alors que le détail de tonte cette question d'organisation des 
marchés a été envisagé lors des fameux décrets dun 30 septem- 
bre, il est penible de souligner qu'aucun progrès n'a jusqu'ici 
été fait par les pouvoirs publics dans cé probléme si important 
de là réorganisation du marché des corps gras. 


Nous savons bien que ie nunistère de l'agriculture et celui 
du commerce et de Findustrie — sans du reste se rallier inté- 
sralement aux solutions que nous avions proposées — oùt éla- 
bli à cet égard plusieurs projets, au surplus très différents les 
uns des autres, Je crois qu'il en cireule quatre où cinq actuel- 
lement, dans les administrations ministérielles... (Sourires.) 


Mais il est regreltable de constater qu'à ce jour, ni au minis- 
lire des affaires économiques, hi au ministère de l'agriculture, 
hi méme au ministère de la production industrielle, auecñin de 
ces projets n'est parvenu an Stade des réalisations. Chaque 
iministere étudiant la question fait « cavalier seul » et aucune 
décision d'ensemble n'ayant encore été envisagée, le problème 
est au point mort depuis juillet dernier, date à laquelle notre 
avis à été donné à une très forte majorité, je dirai presque à 
l'unantrmité, J'en exprime publiquement notre regret. (Applauw- 
dissements.) 


La politique de réorganisation des marchés agricoles issue de 
ces décrets du 90 septembre 193 étant encore dans sa période 
de gestation, il est difficile de prévoir dans quel sens S'orien- 
tera délimtivement l'organisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires, Convient-il, dans cette période d’incerti- 
tude des pouvoirs publies -— et Fexpression est modérée — de 
préconiser pour nn très grand nombre de produits agricoles 
d'outre-mer le système que nous avions 4 pour les seuls 
oléagineux ? Nous en sommes moins persuadés que le rappor- 
leur de la commission des affaires économiques, Certes, la 
revendication permanente des producteurs, tant dans la métro- 
pole que dans les pays d'outre-mer, tend à obtenir une organi- 
sation des marchés et des prix garantis, Mais peut-on inslitner 
une semb'able garantie pour les seuls pays d'outre-mer, sans 
que ce système soit préalablement ou simultanément adopté 

ans la métropole ? Nous ne le pensons pas, tout au moins pas 
PT l'ensemble des produits énumérés dans le rapport de 

. Schmitt parmi ceux « qui sont en presque totalité (75 p. Ÿ00 


et plus) consommés dans la métrapole ». Cette difficulté est 
apparue à la commission de l'agriculture pour deux produnts 
que son rapporteur connaît bien puisqu'il est à la fois viticu]- 
teur, arbori-uiteur et maraicher: les tomates et les Vins, serait 
indispensable qu'avant de généraliser le systéme proposé, et 
riuheureusement pas encore institué pour les oléagineux fluides 
alunentaires, une étude spéciale fût consacrée à chacune des 
produetions pour lesquelles il semblerat nécessaire d'organiser 
désormais le marché et de donner des garanties de prix. Nous 
sous proposons donc que le régime à adopter, pour chaque 
produit envisagé, soit déterminé qur des arrètés du ministre des 
affaires économiques, contresignés per le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre de l'agriculture, après avis de l'As- 
semble de l'Union française, 


Nous estimons, en effet, que <i notre Assemblée est suscep- 
de jouer un rôle extrêmement utile en cette matitre, 
faut la consulter au préalable et lui demander son avis pour 
chacune des productions envisagées, 


M. Berthaud. jirès Lien! 


M. le rapporteur pour avis. Ce <era pour elle une occasion 
intéressante de fournir un avis très qualifié pour l'ensemble 
des productions d'outre-ner, (Applaudissements sur divers 
bancs à qauch2 et au centre.) 


Sur ce point, d'ailleurs, il n'y a plus, me semble-t-il, la 
Inoindre divergence entre 11 commission des affaires écono- 
tiques et la conunission de l'agricuiture, 


M. Roger Dusseaulx, président de lu commission, I n'y en & 
d'uileurs jamais eu sur ce plan, 


M. le rapporteur pour avis. L'étude approfondie des conclu- 
sions de la conunission des affaires économiques nous conduira, 
d'autre part, tout en approuvant entièrement les suggestions 
formulées par cette commission, à réclamer une fois de plus 
l'in-fitution d'une politique agricole, et naturellement aussi, 
d'une politique économique pour l'ensemble des territoires de 
l'Union francaise, 

Depuis que j'ai l'honneur de siéger dans celte Assemblée, 
c'est-à-dire depuis bientot deux ans, entendu à maintes 
reprises des oraleurs, de tous les groupes sans exception, 
réclamer cette politique agricole et économique pour l'en- 
semble de FUnion française mais, jusqu'à présent hélas, le 
probléme n'a pas fait grand progrès, et c'est pourquoi aujour- 
d'hui, l'occasion nous parat extrémement favorable pour 
réclamer une fois de plus l'in-litution de cette grande politique 
économique de l'Union française, et quand je dis « Union fran- 
çuise », France métropolitaine comprise, bien entendu; je le 
précise non pas pour vous, Ime8s chers collègues, qui le savez 
parfaitement, mais pour certains services ministériels qui 
s'obstinent, depuis des mois et des mois, malgré les efforts de 


‘mon vieil ami M, Alfred Bour, à parler de Ja France métropoli- 


laine, d'une part et, d'autre part, de l'Union française, erreur 
d'intérprélalon qui prouve combien cerlains hauls fonelion- 
siaires auraient besoin d'approfondir l'étude de la Constitution 
française. 

M. Aïfred Bour. Le méine reproche peut élre adressé à la 
radiodiffusion ! 


M. le rapporteur pour avis. Il: sauraient d'une façon indubi- 
tabie que la France métropolituine est partie intégrante et capi- 
tale de l'Union française. 

Je m'excuse de celle digression, mes chers collègues, et je 
voudrais résumer en quelques phrases ce qui nous semble 
devoir être, à la commission de l'agriculture, celte politique 
agricole de l'Union française, Elle présuppose l'organisation des 
marchés, l'institulion de garanties de prix, mais ni l’organisa- 
lion des marchés, ni l'institution de garanties de prix ne peu- 
vent se concevoir sans des décisions préalables sur un certain 
nombre de problèmes absolument essentiels: la libération des 
échanges d'abord, l'harmonisation des productions agricoles au 
sein de l’Union française, la recherche de débouchés extérieurs 
et les décisions à prendre pour l’organisation des marchés agri- 
coles européens, le développement systématique de productions 
encore déficitaires; l'abaissement du coût des moyens de pro- 
duction nécessaires à l'agriculture: l'évolution d'une politique 
économique et du commerce extérieur orientée depuis trop 
longtemps malheureusement vers l'importation des produits 
agricoles étrangers, enfin, un plan d'expansion de la production 
agricole comportant la réduction des linportations agricoles et 
l'ouverture de débouché: sur Ja France d'outre-mer; en un mot, 
une évolution accordant à une agriculture en expansion sa juste 
place équilibrée dans l'économie nationale. 


À 
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Cette détermination d'une véritable politique agricole, que 
j'ai essayé de résumer en quelques phrases, el, en conséquence 
de la politique économique de ce que nous pourrions appeler, 
et ee que nous appelons « l'ensemble melropole-outre-mer », 
doit, à notre sens, précéder et non suivie, l'établissement de 
contrats à long terine entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer, La commission de Fagriculture se propose done, 
en cordial accord et en constante liaison avec la commission 
des affaires économiques, de éonsacrer une parlie tres 
tante de son travail des prochains mois à celte coordination des 
agricultures de l'Union française, coordination à laquelle, d'ail 
leur, mon ami M. Dusseauix, président de Ja commission des 
affures économiques, à bien voulu, pérsonneïlement, ecolla- 
borer au cours des semaines, cette coordination Jui 
paraissant la condition préalable et indi-pensable de toutes les 
nesures si justement réclainées par M. Schmitt dans ce que 
j'appeile très légitimement son remarquable rapport, 


Cela dit, mes chers collègues, depuis la publication de mon 
rapport, NOUS avons constaté qu'un certain normbre de points 
— les uns secondaires, les autres importants —  marquaient 
encore des divergences entre la commission des affaires écono- 
niques et la commission de l’agriculture, Nous nous sommes 
efforcés, dans un esprit trés amical, de réduire ces points de 
divergence. On à bien voulu me convoquer à ce sujet devant 
la commission des affaires économiques et, à la suite de con- 
cessions réciproques, nous sommes arrivés à rapprocher nos 
textes, I me paraît intéressant, pour ceux de nos collègues qui 
n'ont pas suivi le détail de nos discussions, de préciser très 
rapilement, et sans abuser de cette tribune, les points sur les- 
quels, à Theure actuelle, nous sommes d'accord et ceux sur 
le-quels nous ne le sommes pas, Je dis tout de suite que subsis- 
tent deux désaccords: l'un tres léger, le deuxième me paraissant 
plu sérieux. 


Si vous voulez bien vous rapporter, d'une part à la proposi- 
tion émanant de la commission des affaires économiques, et 
d'autre part à celle que j'ai soumise à la fin de mon propre avis, 
vous constlalerez, Sur Je premier paragraphe, un heureux 
accord entre les deux commissions, Je n'imsiste done pas sur 
ce premier paragraphe. 


En ce qui concerne les invitations que nous adressons an 
Gouvernement, M. Sehmilt à accepté la modification de forme 
que j'avais suggérée:; il avait, eu effet, indiqué dans son texie 
de proposition que soient jostaurés des systèmes analogues à 
celui qui est prévu pour la régularisation du murché des corps 
gras. J'ai demandé, moi, que ce soit le système mêime que nous 
avions proposé puisque, aussi bien, notre Assemblée à non sen- 
leinent déhbéré du problème mais, à Foceasion de de 
la proposition de lot déposée à FAssemblée nationale par Mme 
l'otuso-Chapuis, elle a émis un avis qu'elle a envoyé à l’Assem- 
biée nationale, 


Sur ce point donc, je crois pouvoir dire, dès À présent, que 
M. Schmitt est complètement d'accord, mais ce n'est qu'un 
point secondaire. 


Malheureusement, dans le paragraphe premier, reste un pro- 
fond désaccord, et M. Schmitt y a fait allusion tout à l'heure 
dans son exposé, Nous insistons beaucoup et très fermement, à 
la commission de l'agriculture, pour que l'organisation des 
Inarchés agricoles se fasse dans ce que L'on appelle — d'un mot 
que je n'aime pas d’ailleurs — « le cadre de l'Union  fran- 
caise », et quand il est impossible de respecter où d'adopter le 
cadre de l'Union française, au mons dans ie cadre de la Répu- 
blique française, 


M. Rosenteld, Tii- hien! 


M. le rapporteur pour avis. Nous insistons heaucoup — ct 
c'est presque un leit motiv de notre commission — car depuis 
des mmois nous travaillons à cette question et nous fenons tour 
à tour d'instituer un certain nombre de sons-conmissions — 
j'ai l'honneur d'être le président de deux d'entre elles — qui 
travaillent précisément à instituer cette économie d'Union fran- 
çaise par l'harmonisation des productions agricoles dans l'en- 
semble de la République française. 


Nous tenons beaucoup à ces mots « dans toute la République 
française », que mon collègue M. Schmitt voudrait me voir <up- 
primer, en oubliant peut-être, du reste, qu'ils figuraient dans 
Sa propre proposition. Je Sais bien que jen ai modilic la 
forme et peut-être un peu le fond... 


M. le rapporteur. Surtout l'e-prit 1 


M. le rapporteur pour avis. Je le reconniis très losalement, 


dais nous tenons beaucoup à cetle formule et au cours d'une 


réunion de la commission de l'agriculture que j'ai l'honneur 
de présider provisoirement en l'absence de notre cher prés 
dent M. Georges Monnet, à Furanduité, Ja conmunission mn a 
demandé de maintenir ce texte, Je suis done obigé, pour res- 
ter un rapporte ir fidi le, de imainienr ces mots dans p'opu- 
sition: « dans toute la République française ». 


\u para he 3 en revanche, nos efforts de conciliation ont 
about, à des résutats plus tangihies M. Schmitt tenait beau- 
coup à ce que nous fassions figurer dans le texte « li deiaxai- 
tion fiscale », Je sais bien qu'il est assez pour une asset 
blée consultative, qui n'a pas de responsabité financiere de 
demander la détaxation fiscale, et au cours de nombreux debats 
dans cette Assemb'éc, nous avons demandé avec acharnerment 
la détaxation tiscale, 


M. Alired Bour. C'est souvent une erreur, ot cela ne fait pas 
très 


M. le rapporteur pour avis. l'erconnellement, je n'y vais 


aucun inconvénient, Sur <e point, et S'agissant de donner satis- 
faction à M, Schmitt, j'accepterai très volontiers que nous 
reprenions lune et l'autie de nos deux formules, Favats pro 
po favoriser par tous les moyens » et M. Schmitt demandait 
de favoriser « par la détaxation fiscal Nous nous mettrons 


d'accord, je crois, assez aisément sur le texte suivant: « à favo- 
riser par tous les moyens et en particulier par Ja 
». Je n'insiste pas davantage car sur ce point, je crois, 
nous sumtmes d'accord, 


Le dernier paragraphe, lui, est très important, M Sehinitt 
avait prévu uniquement des arrêtés du ministre des affaires 
économiques; j'ai ajouté « contresignés par le ministre de la 
France d'outre-mer et par Je ministre de l'agriculture », Nous 
tenons beaucoup à ce contre-seing et cela pour bien des raisons, 
dont la première est que le ministre des affaires cconormiaues 
ignore très souvent les problèmes d'outre-mer; il ignore égaile- 


ment, héias, trop souvent, les problèmes agricoles, Nous tesrons 
beaucoup à que des mnistres de iLiute 
et de la France d'outre-mer figurent sur d jevier 


draient ainsi interministériels, C'est d'ailleurs que 
avions expressément proposé lorsqu'il s'est ogi de la réorgani- 
sation du marché des corps gras; nous avions alors demande 
des arrètés interministériels avec contre-seing du de 
l'asriculture et du ministre 


point certainement nos colègnes de Ja commission saisie 40 
fond accepteront notre forraul 

Derni point désare entre lee deux d 
cod d'ailleurs léger M Schmitt voulant que 
« les modalités du régime particulier j'étais pret à celle 
concession, je l'avoue, mais commission de l'ai iture ne 
m'a pas suivi, car elle tent hesucoup, sur nos tion 
veel'ept M. de Bruchard on notre 
formule originaire: « Je régime il et | 
traite pa seutdement des modalités. mais chaque 
produit agricole éventuel, on t un dti 
d'ailleurs, serait étudié par l'Assemblée de français 
ce qui nous don tait toul LUE | 

Mes chers collègues, j'ai voulu, à la suite de mon rapport, et 
dans l'inté ët de Ja clarté du débat, vous donner quelqu UR 
cisions ur les mrpar!e = éohanres de vue | 
tions et anesi, malheureusement, sur quelques 
cubsistent centre vos deux missiot 


As int ainsi éclairé votre discussion, elle pourra avoir 
de fruit, Il me reste à remereler fois de pus la 
sion des affaires économiqnes et rapporteur, M. Schmitt, 
d'avoir bien voulu accepter nue g inde partie, déjà, et j'espire 
d'autres tout à l'heure, des suvsestions de Ja commission de 


l'agriculture. Appdlatutisst ments à qauche et au rentre 


M. le président. Dans la discusion générale, Ja pas est à 
M. de Bruchard, 


M. de Bruchard. Me: chers collègues, vous ne me reprocherez 
cerlainement pas de prewire trop souvent la parole de vous 
iuportuner de mes discours, je à 
d'hui publiquement nos collègues rapporteurs, MM. et 
Guiter, des remarquable esposés qu'ils t de m ler 
sur une question économique particulierement délicate, faut 
le reconnaitre, Je ne suis pas complètement d'accord  avee 
M. Schmitt, si je suis par contre, en parfaite harmonie avec le 
texte proposé par M. Guiter. Je tiens à le souligner. 


Sur lé premier point: « L'Union francaise dans la République 
il est absolument nécessaire, à mon avis, que 
vous inainteniez ces iermes, car des discussions qu ont eu leu 
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En ce qu concerne les deux autres questions soulevées par 
M. Guiter, je suis entiérement de son avis, et je ne pense pas 
qu'il y ait lieu, mon cher collègue, de changer quoi que ce 
soit aux termes de sa proposition, Au fond, vous êtes d'accord 
lous les deux, les termes mis à part, 


I vous suffit, monsieur le président Dusseaulx car Nous 
connaissons tous votre valeur -- de mettre les deux rappor- 
teurs d'accord pour qu'il n'y ait aucune discussion ni aucune 
difficulté sur un texte qui, il m'apparaît, doit être voté à luna- 
nimité, (Applaudissements sur divers banes, au centre el à 
gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demandetil encore la parole dans 
da discussion générale 


M. André Bidet., Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ride. 


M. André Bidet, Me: chers collègues, je viens de ire avee 
attention les deux textes soumis à notre examen et un peu à 
notre arbitrage, Je Suis ainsi amené à vous DONS quelques 
réflexions, Peut-être vais-je soulever un probléme déjà examiné 
en commission, Mais, dans ce cas, je pense qu'il sera bon que 
l'Assemblée sache quelles ont élé les raisons pour lesquelles Ja 
commission n'a pas pris en considération un point de vue qui 
ne semble mériter notre attention, La proposition tend à insti- 
tuer un systéme de garanties économiques entre pays d’outre- 
et France Inétropolitaine, 


Je pose une première question, Qu'entend-on exactement rod 
« pays d'outre-mer » ? C'est une dénomination bien vague. Les 
Etat: associés y sont-ils inclus ? Y comprenez-vous Ja Tunisie 
et le Maroc ? Dès qu'il s'agit d'un système économique collectif 
au centre duquel se trouve la France, et qui suppose une har- 
imonisation générale profitable à l'ensemble de la collectivité, il 
est impossible de ne pas pencer et aux Etats associés, et à la 
Tunisie et au Maroc, Chacun de ces Etats est l'objet de nos 
préoccupations atffectueuses, Etant donné l'intérêt des disposi- 
lions en discussion, il conviendrait peut-être d'ajouter à la pro- 
position un paragraphe, Celui-ci exprimerait le souhait que les 
mesures proposées fussent étendues aux Etats associés, à la 
Tunisie et au Maroc, les accords indispensables ayant été con- 
clus, Voilà ma suggestion, Je demande aux deux commissions 
intéressées de dire si je commets une erreur et, dans ce cas, 
d'en faire la démonstration, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Schmitt. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, dans Ja discussion 
gencrale, et en me réservant d'intervenir sur les amendements, 
Je voudrais tout d'abord répondre à notre collègue, M. Bidet, 
car il pose une question de principe : l'Union française ou bien 
la République française ? Inelusion ou non des Etats protégés ? 


En ee qui concerne les questions économiques, nous n'avons 
pas cru devoir, à priori, rendre le problème plus difticile qu'il 
ne se présentait, Nous pensons que lorsque des possibilités 
seront ouvertes, à lintérieur de la République française, il 
appartiendra aux gouvernements des Etats associés de dire si, 
out où non, ils désirent en proliter, Nous ne pouvons pe lais- 
ser tout en suspens en attendant l'expression du désir de 
participer de tel ou tel Etat: la participation à une organisation 
peut être décidée ensuite, elle ne doit pas empécher les autres 
territoires d'en bénéficier si tant est qu'il y ait bénéfice, ce que 
hous souhaitons, 


Notre collègue, M. Bidet, verra bien qu'il n'y a pas exclusion 
Mais option possible pour les intéressés de s'agréger à un Sys- 
tème qui leur sera proposé, 


LA 

Je répondrai d'un mot à notre collègue M. de Bruchard. Je 
erains que son argumentation ne soit diamétralement opposée 
à celle que j'ai eu l'honneur de présenter, I nous à dit, en 
effet: « ne pas organiser des marchés dans l'intérieur de la 
métropole seule, mais y faire entrer l'outre-mer ». Et, nous, 
hous disons: faire entrer l'outre-mer d'abord et organiser 
d'abord les marchés de l'outre-mer... 
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M. là rapporteur pour avis. Nous, nous disons « simullanc- 


M. le rapporteur. Vous dites « sirmuilanément », vous êtes 
dans le juste milieu, ce qui ne veut pas dire que vous ayez 
raison, mon cher collègue, I est insupportable d'imaginer que 
la métropole seule organise ses marches et qu'ensuite l'outre- 
mer y vienne en parent pauvre, incapable de S'y agglutiner — 
et, ici, je donne entièrement raison à otre collègue M. de Bru- 
chard.…. 


M. de Bruchard. Je proleste, je n'ai jamais dit cela! 


M. le rapporteur. Je ne dis pas que vous l'avez dit, mais 
je vous donne raison car vous avez développé ce point de vue, 


Je vous donne done entièrement raison, mais je vais beau- 
coup plus loin, mes chers collègues, en disant que nous ne 
pouvons pas penser à réunir dans un même attelage des éco- 
nomies qui ne marchent pas actuellement du même pas. La 
premiere des opérations que nous devions tenter est de faire 
luarcher du méme pas ces économies, Or, si l’économie métro- 
politaine n'est peut-être pas la meilleure, ni la plus brillante, 
hi la plus admirable du monde, elle est cependant plus évoluée, 
en général, que les économies d'outre-mer. 


C'est sous cet angle que nous désirons, par un biais, favori- 
ser et aider le développement, l'organisation de l’économie 
d'outre-mer d'une facon générale, C'est là le but de notre 
proposition, et non pas de faire entrer cette économie telle 
qu'elle est dans le Iméme attelage que l'économie métropoli- 
taine qui sera sans doute plus solide, 


Sans vouloir envenimer ce débat, je voudrais évoquer cer- 
taines difficultés qui se présentent actuellement, Quand certains 
d'entre nous parlent d'organisation européenne économique, 
les mêmes qui à l'heure actuelle veulent réunir l'outre-mer et 
la métropole dans un même attelage, disent: « Mais attention! 
l'économie française n'est peut-être pas toujours au inéme 
niveau que l'économie de certains autres pays d'Europe. Pen- 
sons-v, Ineéttons-nous au diapason et ensuite nous verrons », 


Je suis entièrement d'accord sur leur raisonnement, Je le 
souliens tellement que je l'applique, mulalis mutandis, à un 
autre stade. 


M. Berthaud. Ce n'est pas tout à fail applicable, 


M. le rapporteur. n'est peut-être pas applicable: exposer-le 
nous, mon cher collègue, Je serais très heureux de réfuter 
vos arguments s'ils ne m'ont pas convaincu, 


M. le président, 12 parole est à M. le président de Ja come 


Hiission, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
tâche me sera particuhérement périlleuse aujourd'hui puis- 
que l’on à bien voulu faire appel à mon esprit de conciliation 
pour mettre d'accord deux rapporteurs qui ont déjà très lar- 
gement développé le problème que vous allez avoir à trancher, 


Moi qui ai suivi leurs discussions et leurs travaux, je rends 
hommage au sérieux avec lequel ïls les ont effectués, Fun 
et l'autre, je erois pouvoir dire, pour dissiper peut-être un 
nuage dans l'esprit de chacun d'entre vous, qu'il n'y à pas 
de différence tellement fondamentale entre les deux exposés 
qui viennent de nous être faits, Et comme ceux qui ont pro- 
posé le débat à notre délibération, nos anciens collègues 
MM. Jousselin et Schock, ne sont plus là aujourd'hui pour 
défendre leur point de vue, je voudrais rappeler quel était 
ce point de vue à l'origine et d'où nous sommes partis. 


MM. Jousselin et Schock, dans leur proposition n° 45 de 
l'année 19%2, déposée en une période (1950-1951) où l’écono- 
mie des territoires d'outre-mer venait de connaître un certain 
nombre de difticultés, demandaient qu'une sorte de contrat 
fût passé entre la métropole et les territoires d'outre-mer de 
facon à jumeler les économies dars les deux sens. Pans l'exposé 
des motifs, d'ailleurs, ils prévoient que non seulement il fau- 
dra donner des garanties aux produits qui viendront, vers la 
métropole, des territoires d'outre-mer, mais également que des 
garanties protègent les produits qui partiront de la métropole 
pour aller vers l'outre-mer, Aujourd'hui, hélas! nous n'avons 
peut-être pas la possibilité d'aborder ce problème très grave 
sur lequel nous devrons nous pencher un jour. 

Done, idée de départ: assurer à cet ensemble de la Répu- 


blique française, métropole et teriftoires d'outre-mer qui lui 
sont rattachés, une unité économique, Et, bien entendu, je 


| | 

gués des commissions de l'agriculture de l'Assemblée nationale, l 

du Conseil de Ja République et du Conseil économique, il résulte É 

— Si m'en rapporte aux travaux entrepris depuis qhatre 
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le dis tout de suite, pour répondre à M. Bidet, dans l'esprit 
des auteurs et dans l'esprit des deux commissions, la Tunisie 
et le Maroc sont étroitement liés à cet ensemble économique, 
Si ei nous n'avons pas compétence sur le Maroc et sur la 
luwste, nous Souhaitons cependant vivement que dans les 
Assemblées, et que, chaque fois que l'on délibère de pro- 
biomes économiques et de traités économiques, l'on n'oublie 
junais l'importance primordiale du Maroc et de la Tunisie que 
nous sonhattons voir peu à peu intégrer si étroitement à l'éco- 
nomie de l'Union française, qu'ils entreront finalement dans 
l'Union française, sans discrimination par rapports aux autres 
Jtate. (Applaudissements sur de nombreux bancs. 


Sur ce point, la commission est toute prête à donner acte 
à M. Bidet de son souci, qui est aussi le nôtre. 


L'idée primitive c'est done de faire un contrat, d'assurer 
des garanties, Alors, la cemmission de l'agrienlture, souciense 
d'ailleurs des produits agricoles... 


M. le rapnorteur pour avis. C'est son rôle, mon cher ami! 


M. le président de la commission. ..nous dit: « attention, 
les produits agricoles risquent de se faire concurrence, et parmi 
les produits qui servent à l'alimentation humaine, certains peu- 
vent se trouver sur un plan concurrentiel, les uns venant de 
la métropole, les autres de l'Union française ». Et la comunis- 
son de lagriculture de dire tout naturellement: « lorsqu'on 
organise une économie, il faut voir l’ensemble et éviter la 
concurrence », Et J'ajouterai même, au nom de la commis- 
sion, en me tournant vers les représentants des Etats associés, 
que nous souhaitons, nous aussi, que chaque fois que dans 
ce pays on organise l'économie, ce soit l'économie de l'Union 
francaise, chaque fois que cela est nécessaire et possible, I 
existe une priorité entre les rapports économiques de len- 
semble de la République française avec les trois Etats associés 
de l'Est asiatique. 


Nous sommes done — comme l'indiquait tout à l'heure 
M. Schmitt — tout à fait partisans du ralliement des Etats asso- 
cies à ces accords économiques, mais nous n'avons pas le pou- 
voir de les y obhger, Nous; le souhailons et nous faisons appel 
à eux pour que, chaque fois que des problèmes économiques 
se posent, ils viennent les régler en accord avec l'ensemble de 
République française, 


A l'occasion &e ce débat, si l’Assemblée veut émettre un 
veu, je suis persuadé que nos deux commissions l'accepteront, 
ainsi que toutes modifications dans çe sens au texte proposé, 


Cependant la commission des affaires économiques, qui a le 
souci de suivre l'évolution des problèmes économiques, à d'au- 
ires compétences que la commission de l'agriculture, Il n'y a 
pas que les produits agricoles qui viennent de l'outre-mer, 
ais beaucoup d'autres produits, et pour ceux-là les problemes 
de concurrence ne se posent pas de la même facon, et l'har- 
Hionisation n'est pas absolument indispensable. En tous les cas, 
elle doit se faire avee le souci de préserver les productions 
d'oulre c'est là que la commission des affaires écono- 
miques à fait un pas de plus que celle de l’agriculture, La 
commission de l'agriculture à émis un souhait vers lequel 
nous devons tendre, elle dit qu'il y a des problèmes économi- 
ques urgents qu'il faut résoudre tout de suite; il y a des 
productions qui ne font pas concurrence aux productions métro- 
politaines agricoles; il Y a des productions nécessaires au ravi- 
taillement de l'industrie métropolitaine, La commission trouve 
que pour des productions que nous devons par priorité, aller 
chercher dans FUnion francaise, il est indispensable de leur 
assurer des garanties de facon que, dès à présent, en vertu 
de programmes, en vertu de prix arrêtés d'avance, elles soient 
susceplibles de trouver un débouché régulier, certain, dans Ja 
métropole. 


En 1950, date à laquelle nos collègues MM. Jousselin et Sehock 
avaient déposé leur projet, il y avait déjà de tels problèmes: 
difficulté d'absorber les ‘arachides, difficulté du marché du 
coton. I fallait résoudre ces problèmes à l'époque, c'était Ja 
raison de la proposition. C'est vrai encore aujourd'hui dans 
une certaine mesure. Il est certain que nous devons assurer à 
ces productions d'outre-mer des débouchés permanents. 
Cest tout simplement ce que veut dire la commission. Pour les 
p'oduits absorbés en grande partie par la métropole, elle veut 
assurer des débouchés réguliers, donner des garanties écono- 
Mmiques à l'intérieur de la République, c'est-à-dire entre Ja 
Inétropole et les territoires, 


Entre les deux commissions, donc, seule une question de 
délai se pose, La commission des affaires économiques dit: 


« il y a des garanties à donner tout de suite », et en réalité, 


nous savons bien que déjà on en donne; nous voulons émettre 
notre avis formel sur la nécessité de continuer à offrir des 
garanties et mêrme peut-être de les étendre. 


La commission de l’agriculture nous dit: « En tous les cas, 
pour les produits agricoles, ne faites ren sans harmoniser 
Nous sommes d'accord; la commission des affaires économiques 
s'associe aux travaux de Ja Commission de lagriculture pour 
arriver à déterminer une harmonie, Mais en attendant nous 
né pouvons laisser des économies vulnérables, celles des pays 
d'outre-mer, à la merci de projets qui ne sont peut-être pas 
ercore prèts d'aboutir, et tout à l'heure notre rapporteur de la 
counission de l'agriculture, mon excellent ami M. Jean Guiter, 
révélait les difficultés d'aboutir en matière de corps gras, et ]g- 
difficultés dont nous avons été entretenus, ser Fimpossihlhite 
d'appliquer les résolutions demandées par lAsscmblée de 
l'Union française, Ne laissons donc pas à un avenir trop cloigné 
le soin de nous donner ces garanties 4 les productions d'ou- 
Ue-mer: disons tout de suite qu'il faut les tn envers tt 
contre tout, de facon que ces économies puissent être deéfen- 
dues et disons qu'en tout cas, les autres travaux doivent ten- 
dre à une harmonisation. 


Ma tâche de président, à laquelle on a fait appel, sera simpl 
i les uns et les autres veulent bien comprendre qu'il s'agit 
d'échelonner dans le temps. La commiss'on des affaires écono 
imiques dit: il faut immédiatement garantir et continuer 
garantir comme on le fart pour certaines productions, La corn 
iuision de l'agriculture dit: 1 faut harmoniser, Le président 
ae la commission des affaires économiques dit que les deux 
choses sont conciliables: lune, nécessaire et immédiate, est de 
travailler le plus vite possible à harmoniser les éronomnes, 
bon seulement de la République francaise, mais de l'ensemble 
de l'Union francaise, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. ! : parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. chers collègues, le groupe socialiste votera le 
texte présenté par la commission de l'agriculture, ce qui ne 
l'empêche pas le moins du monde de rendre hommage aux 
Uavaux de la commission des affaires économiques 


Je dirai d'ailleurs que l'exposé que vient de nous faire 
M. Dusseaulx, au nom de cette commission, tend ettec 
tivement à rapprocher les deux points de vue, En fai, c'est 
l'ensemble du problème de Forganisation des marchés agri- 
coles qui, une fois de plus, est posé. Je l'ai pas besoin d'indi- 
quer que lorsqu'il s'agira de passer à Ta réalisation, deu: 
thèses s'affronteront, que la thèse des socialistes tendra à asso- 
cier très étroitement les consommateurs aux producteurs sous 
l'égide d'un Etat chargé d'arbitrer, tandis que la thèse dite 
libérale, où pseudolibérale, tendra à être plus anarchique, à 
rendre le rôle de l'Etat plus effacé, C'est ce que nous avons . 
constater dans les textes qui viennent d'organiser le mare 
de la viande; mais il n'en demeure pas moins qu'en ce qui 
concerne le principe méme de lorganisation du marché, 
nimité est faite; tout le monde est d'accord pour comprendre 
qu'un minimum de stabilité dans les débouchés, par € nse 
quent de stabilité dans les prix, doit être assuré aux prodne- 
teurs, Sinon on les décourage et on aboutit à une récession 
totale de l'économie, 


Mais alors, si nous sommes tous d'accord sur la névessilé 
d'organiser ces marchés agricoles, il faut cependant nous ren- 
üre à une évidence: il est impossible, je ne dis pas pour un 
roduit, mais pour un groupe de produits qui-ont des affinités 
uns avec de dissocier la production métropo 
litaine de la production d'outre-mer, C'est une impossibilité 
économique et je cite quelques exemples: on nous parle de 
la production des oranges algériennes, j'aimerais savoir eom- 
ment sera organisé le marché, si dans le intime temps nous 
ne prenons pas un Ccerlain nome de dispositions à l'égard 
des importations d'oranges espagnoles ? Autrement dit, nous 
re pouvons pas traiter séparément le problème des oranges 
algériennes (Très bien! tres bien! sur divers bancs), nous 
ne pouvons pas le séparer du problème du marché métropoli 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Alfred Bour. Voila un exemple précis, 


M, Alduy. En ce qui concerne les bananes, je vous dirai, de 
mène, que Vous ne pouvez organiser ce marché en dehors de 
l'ensemble du marché des fruits dans la métropole, car tout 
dépendra du moment où arrivera votre production de bananes 
sur le marché français, Wrès bien! trés bien!) Pourquoi ? Sim- 
plement parce que le Marché francais est déjà commun au 
stade de la consommation et parce qu'il ÿ à di) hé 
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au stade de la consommation, vous ne pouvez diviser la pro- 
duction au stade de la métropole et de l'outre-mer, (Très bien! 
très bien!) 


de précise que nous ne voulons, à aucus prix! du pacte 
colonial, c'est-à-dire de l'orientation de la production d'outre- 
ner dans le sens des intérêts métropolitains, mais que nous 
ne voulons pas davantage d'organisation de la production éco- 
nomique loutre-mer indépendaroment de Ja production 
métropolitaine, et indépendamment de ce fait essentiel, de ce 
fait inajeur, qui ne semble peut-être ne pas avoir été mis 
suffisimment en évidence, que Ja consommation, elle, est 
unique, que le marché est déjà commun au stade de Ja consoni- 
ation. 


Par constquent, indépendamment méme de principes, quels 
puissent ètre, il y à la une impossibilité économique. 


Jous devons done voter le texte de Ja commission de l'agri- 
culture dans le sens que j'indiquais tout à l'heure, celui d'une 
harmonisation entre Ja produetion et Ja consommation par 
groupes de DEReE Je crois que c’est, de res loin, ce qui est 
le plus conforme à notre idéal de l'Union française, (Aypplau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur de Ja com- 
luission de l'agriculture, 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, ce n'est pas 
ie rapporteur de Ja commission de ‘l'agriculture qui parle, 
c'est, pour un instant, Je président intérimaire de Ja commis- 
sion, qui n'a jamais, d'ailleurs, tant regretté l'absence du 
réel president, notre ami M, Georges Monnet, Mais, si j'inter- 
viens aujourd'hui en cette qualité, c'est, après l'exposé de 
ami M. Dusseaulx, pour expliquer à l'Assemblée pour 
quelles raisons nous avons précisément adopté intentionnelle- 
ment ces imots « dans toute la République francaise », Sans 
doute aurions-nous préféré — et je l'avais admis dans mon 
Lapport initial — les mots « dans toute l'Union française », 
lnäis nous avons estimé que nous ne pouvions pas choisir 
ces termes sans l'accord des intéressés, C'est pourquoi nous 
avons choisi le cadre de Ja République française, 


M. le président Bidet vient, à mon sens, et très heureuse- 
ment, de nous apporter une solution qui permet de laisser 
les mots « dans toute Ja République française » en sens 
un paragraphe complémentaire qui permettra non seulement 
aux Elats associés du Viet-Nam, du‘laos et du Cambodge mais 
également à la Tunisie et au Maroc, de s'intégrer, sur leur 
demande, au cadre général prévu pour 1 République française. 


Vous vous rappelez, mes chers collègues, que lorsqu'il s'est 
agi d'organiser le marché des huiles fluides alimentaires, nous 
nous sommes heurtés, en ee qui concerne l'huile d'olive, à 
celle question de Ja production tunisienne; nous avons immé- 
diatement vu quelles difficultés nous rencontrions pour 
inclure la production tunisienne d'ohves qui, en raison du 
statut douanier spécial de ce pays, n'est pas totalement inté- 
grée dans lensembie de l'économie française, et nous avions 
abouti à cette notion d'un contingent annuel. Nous aurions 
tixé un contingent à Fhuile d'olive de Tunisie et il aurait été 
intégré dans Forganisation générale du marché des corps gras. 
est là une solution provisoire qui n'est pas la meilleure. 
Evilermment, quand un pays reste libre d'avoir les avantages 
et les siconvéniegts d'un système, nous préférerions qu'il 
s'intègre lotalement dans le système proposé, 

C'est la ruison pour laquelle, en ce qui concerne la commis- 
sion de l'agriculture — et je suis certain, sans même Ja réu- 
hir, d'avoir l'accord de tous mes collègues — j'accepte immé- 
diatement, ce qui me dispensera d'une autre intervention, la 
modification proposée par M. Bidet, qui justifie et complète 
les propositions de Ja commission de l'agriculture, 


M. André Bidet. Je vous remercie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale 
La discussion générale est close. 


le consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
da proposition) 


M. le président, Je donne lecture dj la proposition, 


« L'Assemblée de l'Union francaise, atin d'assurer Ja stabilité 
des débouchés et des prix nécessaires à la sécurité de l'écono- 
mie et au développement normal des pays d'outre-mer, invite 
le Gouvernement : 


« 1° Pouf les produits dont la totalité est ou peut être 
absorbée normalement das la République francaise, à instaurer 
des systèmes analogues à celui qui e<t prévu pour Ja régula- 
risation du marché des corps gras; 

« 2° Pour les autres produits, à favoriser par le moyen de la 
détaxation fiscale les marchés à long terme comportant des 
engagements de tonnage et des garanties de prix qui auront été 
approuvés par le ministère des affaires économiques après 
accord des services locaux des affaires économiques, » 


M. le rapporteur. le piésident, la proposition modi- 
fiée par notre collègue, M. Guiter, comporte quatre alinéas. 
Si l'Assemblée est d'accord, je proposerai, pour la clarté du 
débat, de voter alinéa par alinéa. 


M. le président. Le vole par division e<t de droit. . 
Je donne lecture du premier alinéa: 


« L'Assemblée de l'Union française, afin d'assurer Ja stabilité 
des débouchés et des prix nécessaires à la sécurité de l’écono- 
mie et au développement normal des pays d'outre-mer, invite 
le Gouvernement: » 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Sur le deuxième alinéa, je suis saisi d’un 
amendement présenté par M. Jean Guiter au nom de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, tendant, au deuxième alinéa, à remplacer Je texte 
proposé par la commission des affaires économiques par Je 
texte suivant: 

« 1° Pour les produits dont l'organisation du marché paraîtra 
immédiatement possible dans toute la République francaise, à 
instaurer des systèmes analogues à celui qu'elle a proposé 
pour la régularisation du marché des corps gras; » 


M. Schmitt a également déposé un sous-amendement à cet 
amendement... 


M. le rapporteur. Ce n'est pas un sous-amendement, mais un 
amendement qui date du 12 janvier, Il est accepté par Ja com- 
mission. 


M. le président. pirule est à M, Jean Guiter, 


M. le rapporteur pour avis. Tout d'abord, pour régler la quese 
tion, j'accepte, bien entendu le sous-amendement de notre 
collègne M. Schinitt, I consiste à remplacer les mots: « ana- 
logues à » par les mots: « qui s'inspireraient de », C'est extrè- 
mement voisin, d'ailleurs, ce n'est qu'une question de rédac- 
tion. « Analogues » mme paraissait un bon tesme, Si M. Schmitt. 


M. le rapporteur. C'était moi l'auteur du, mot « analogues ». 


M. le rapporteur pour avis. ous clions tous les deux les 
auteurs de ce mot « analogues », 


M. le rapporteur. Si je l'ai modifié, c'est parce qu'on me l'a 
demandé, Je crois bien que j'ai cédé à la commission de l'agri- 
culture. 


M. le rapporteur pour avis. La comimi<sion de l'agriculture 
n'avait pas le désir de moditier le mot: « analogues » mais je 
ne me passionnerai pas pour cette question de pure termino- 
logie. Et, en tout cas, si cette modification peut être agréable 
à M. Schmitt, je l'accepte très volontiers. 


Par contre, en ce qui concerne les mots: « pour les produits 
dont l'organisation du marché paraitra immédiatement possible 
dans toute la République française », je me permets d'insister, 
c'est la thèse constante de la commission de l'agriculture, nous 
n'allons pas la changer aujourd'hui, Tous nos travaux sont 
orientés dans ce sens de l'organisation des marchés dans toute 
la République française, 

Là, je suis absolument désolé, mais si la commission des 
affaires économiques maintient son texte, je serais obligé de 
maintenir le nôtre et de demander un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


| 
| 


À 


# 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 MARS 


1954 179 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, nous voici au nœud 
du débat, Pour écarter une question subsidiaire, je voudrais 
dire tout de suite à notre collègue M. Rosenfeld que l'amen- 
lement qui avait été présenté sur la forme ne s'appliquait pas 
texte de la commission de l'agriculture, lequel n'était pas 
paru à l'époque — vous pouvez vous référer aux dates —, 
ais au texte initial. Ceci simplifiera sans doute les recherches. 


En ce qui concerne &æ fond, notre collègue M. Guiéer a tout 
à l'heure tenu un raisonnement qui ne Ine parait pas abso- 
jument exact, Il dit : « Nous employons le mème terme : 
lcpublique française. » Oui, mais nous l'employons sous des 
angles parfaitement différents, 


En effet, pour la proposition telle qu'elle a été présentée 
par la commission des affaires économiques, il s'agit de pro- 
auits qui peuvent être absorbés intégralement ou presque 
par la République française où dans la République française, 
\otre collègue Guiter, lui, nous renvoie à un texte prévovant 
une organisation du marché « immédiatement possible dans 
toute Ja République française ». Ce n'est peut-etre pas tout 
à fait, il voudra bien m'en donner acte, du même phénomène 
que nous voulons parler. 


Je voudrais lui poser une question, car je crains qu'on ne 
reste un peu à côté du problème, Supposons que, pour un 
produit donné, on puisse aujourd'hui établir une organisa- 
üon du marché dans toute la République française. Nous 
sommes d'accord ; la commission des affaires économiques n°y 
est en aucune façon opposée, Nous pensons même que c'est 
ce qu'il y a de mieux à faire. Mais envisageons un cas, qui 
n'est peut-être pas une vue de l'esprit, et qui est peut-être 
méme très près du réel: le cas où le marché ne peut pas, aujour- 
d'hui, être organisé d'une facon génerale dans toute la Répu- 
Hlique française. Car j'insiste, toute la République française, 
cela veut dire l'outre-mer avec la métropole, Supposons done 
des économies qui ne marchent pas d'un méme pas, que nous 
ne pouvons pas faire marcher ensemble dès aujourd'hui, Alors ? 
Jl n'y aura rien pour ce marché ? Eh bien! non... 


M. le rapporteur pour avis. Mais si! 


M. le rapporteur. Je m'excuse, mon cher collègue, je m'en 
"apporte à votre texte! C'est cela que nous voulons préciser 
eLil y aura sans doute quelque chose à ajouter à votre texte, 
l'eut-être pourrons-nous alors nous + rallier plus facilement, 
Mais, d’après ce texte tel qu'il est rédigé, si aujourd'hui une 
organisation générale du marché, in abstracto et dans l'éter- 
nilé, est impossible, alors il ne se produira rien: lisez bien 
Je texte de la commission de l'agriculture: il ne se produira 
rien sinon ce que nous appelons, nous, un pis-aller, c'est-à- 
ire le système des contrats à long terme, Ce système est une 
aide, une faveur, un soutien pour <e qui n'est pas véritable- 
ment organisable, ce qui marche peut-être le moins bien, ce 
qui est le moins solide. Alors, Jà, nous ne sommes pas tout 
à fait d'accord, car même dans lé cas où toute l'éconômie 
ne pourrait pas être mise sous une seule rubrique et dans 
une seule page, nous voudrions tout de même que l'écono- 
mie de l'outre-mer, spécialement si elle est affaiblie et si elle 
est dans une mauvaise passe, puisse ètre soutenue, de façon 
à éviter des phénomènes extrémement graves comme nous 
pourrions en Voir dans le cas d'une mévente d'un produit de 
monoculture, C'est là où nous insistons, et c'est à où nons 
«fférons: nous ne voulons pas ececlte formule: « dans toute Ja 
lcpublique française ». 


La commission de l'agriculture, dans nn souci, que je salue 
volontiers, d'organisation  compiète et  regiementaire d'un 
ensemble, veut essaver de tout faire entrer dans un moule; 
mais ce qui n’entrera pas dans le moule risque d'en souffrir, 
et je ne voudrais pas qu'une part, méme peut-être secon- 
daire, de l’économie d'un pays d'outre-mer Vienne à soutfrir. 
C'est pour cela que nous maintenons notre texte et que nous 
refusons d'accepter la seule motion générale de ce qui est orga- 
hisable dans l'ensemble de la République francaise, 


M. le président. La parue est à M. le rapporteur pour ave. 


M. le ranporteur pour avis. Je voudrais répondre d'un mot à 
mon excellent collègue, M. Schmitt, I est certain que le vœu 
de la commission de l'agriculture e:t trés nellement d'organi- 
ser au maximum Jes produits agricoles, Je parle de produits 
agricoles, évidemment. ‘fout à l'heure, il m'a semblé que l'on 
faisait grief à la commiesion de l'agriculture de parler de pro- 
duits agricoles. C'est tout de méme son rôle normal, et nous 
h'avons pas qualité — alors que la commission dee affaires 
cconomiqnes, M. Dusseaulx l'a rappelé, a une compétence bem 


coup plus vaste ct générale que 4 nôtre — jus 


qualité pour intervenir au sujet des produits industriels, encore 
que certains produits industriels soient souvent à base agricole. 
Mais enfin, je ne veux pas entrer dans cette discussion. 


Si nous insistons sur le texte, c’est parce que nous estimons 
nécessaire d'organiser les marchés dans toute la République 
francaise, et je maintiens ces mots, Mais, dit M. Schmitt, quand 
ce sera impossible, il @«'y aura rien, 


Mais si! Dans votre proposition, vous avez prévu pour les 
autres produits, et cela pe tous les moyens, notamment par la 
détaxation fiscale, l'établissement de contrats à long terme, 


des engagements de tonnage et des garanties de prix, Que 
voulez-vous d'autre ? 


Si vous ne pouvez pas organiser un marché pour l'ensemble 
ue l'économie de la Répubäque française, vous donnerez aux 
territoires intéreseés des engagements de tonnage et des garan- 
Ues de prix; mais c'est ce que les producteurs ont toujours 
réclamé! Si vous leur donnez res garanties, ils seront ample- 
ment satisfaits, C'est pourquoi Ja commission de l'agriculture 
maintient texte. 


M. le président, parole el à M 


Sion, 


e président de la commise 


M. le président de la commission, Je voudrais eviter à 
sembiee de se diviser eur un texte, car 1! semble bien qu'il 
nous faille dégager une do#rine commune, 


Je crois m'être bien fait comprendre tout à l'heure en disant 
qu'il s'agissait, dans le temps, de choses qui, au fond, sont !t 
unes nécessaires tout de euite, et les autres soubhailables, 
comme vient de le tappeler M. Jean Guiter, 


M. Jean Guiter nous dit: s'il n'y a pas d'organisation, il Y 
aura tout de même queique chose: il y aura des garanties de 
contrats et des garanties de grix, Oui, mais ces garanties 
seront en quelque sorte narchiques et l'on ne dit pas qui les 
donnera ni comment où les donnera. Nous savons d'ailleurs, 
que, sur ce plan, les garanties de prix, remises chaque annee 
en cause, donnent Leu souvent à bien des difficustée, et les élus 
des territoires font de nombreuses démarches aupres du 
vernement — vous vous en souvenez certes — afin d'obtenir 
justement en temps utile ces garamties de prix et de tonnage. 


hélas! un 


Les garanties di de tonnage ‘est, peu le 


prix 


pacte colonial aussi, et nons voulons jnstement que 
tome, qui ne sus sulisfait pas du tout, disparaisce le 


possible. 
M. le rapnorteur pour avis. 1. 
M. le président de la commission. don 
tout de méme essaver de réaliser une organisation qui se per- 
pélue dans Je temps, qui chevanche les capnpagnes, méme si 
cétte organisation est pas possihe pour Feusemble de Ja 


République, 


qu'il fant 


Je vais vous donner un exemp'e hien actuel, Je m'excuse de 


revenir eur le probléme des corps gras, mails 1 Assemblée de 
l'Union francaise avait établi un texte: l'Assemblée nationale 
elle-méme en avait discuté, et ce text ivait recu l'accord de 


industriels utilisateurs métropolitsi! 
eait véritabement en état pour pouvoir étre mis an point 
définitivement, Or, à la dernière quinute, par suite de discus- 
sions, de remises en cause, de la part de comités sem)-adminis- 
tratifs, semi-professionnels divers — je ne voudrais pas donner 
de précisions pour ne pas faire allusion à, des gens qui sont 
peut-être intervenus dans ce débat en dernière minute, faute 
d'avoir étudié Ja question suffisamment longtemps d'avance — 
toujours est-il que, dans le cadre des décrets que le gouver- 
nement Laniel se proposait de prendre, n'a pas été possible 
d'organiser le marche de £ras, et ce: à été vraiment 
une erreur que nous devons regretter, ear il est absolument 
indispensable, notamment pour les arachides, qu'il y ait plus 
que des garanties de tonnage et des garanties de prix remises 
en cause à chaque campagne, Nous crofons savoir que, par le 
biais, on va peut-être méttre au point une orgahisalion, qui 
n'est celle que nous avons souhaitée, mais qui sera nne 
parbelle du marché, A mon avis, il faut absolu- 
ment que l'Assemblée de l'Union française recommande, dans 
le cas où, comme le souhaitait tout à l'heure M. Alduy, une 
organisation générale, que nous souhaitons doue, est impossible, 
d'essayer de mettre au point un systéme meilleur que celui des 
garanties de tonnage et de prix qui peuvent toujours ê!re 
conrs des 


. C'est dire que tout payais- 


jus 


rernises Calle an 


un texte fransa 


Je: propose don 
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Si nous disions, dans le paragraphe: « pour les produits dont 
l'organisation du marché paraitra immédiatement possiMe », 
à la place de: « dans toute la République française », formule 
absolue qui nous empêche de réaliser une organisation par- 
üelle, « dans tout où partie de la République française », cela 
montrerait bien ce que nous souhaitons, c'est-à-dire la totalité, 
bien entendu, d'abord, mais une partie si cela est nécessaire ; 
el, par exemple, si Fon a besoin de gavilailler en arachides du! 
Sénégal les usines tuétropolitaines, que ce ne soit pas simple- 
ment en vertu de contrats mal définis avec les producteurs, 
vertu d'une organisation géuérale du secteur de l'ara- 
chide et des utilisateurs d'huile d’'arachide. 

Voilà ua exemple qui explique la imodification que je pro- 
qui peut grammaticale, mais qui 
aisserait une transition supplémentaire entre le premier et le 
paragraphes, 

Si nous nous contentions du tex'e de la commission de l'agri- 
culture, nous risquerions de pratiquer là politique du « tout 
où rien », c'est-à-dire ou une organisation générale, ou de 
vagues garanties de prix. Essavons tout de même de réaliser 
des organisations partielles, st Forganisation générale n'est 
pas possible, et disons alors, dans cet esprit — et, bien entendn, 
l'Assemblée le voterait dans cet esprit — « l'organisation du 
marché paraitra immédiatement possible dans tout ou partie 
de Ta Republique francaise », toute Ja République francaise, 
si cela est possible, bien entendu, 


M. le président, Quel et l'avis de l'auteur de latmendement ? 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers coilègues, je suis abso- 
lument désolé, mais je ne puis accepter la proposition de mon 
armi M. Dusseauix, et ceci pour des raisons tres simples: il a 
invoque lexernple de l'organisation du marché des corps gras; 
cest une question que tous deux nous connaissons bien, 
M. Schmitt et moi, car nous l'avons beaucoup étudiée. Le Gou- 
vernerment actuel à eu le très grand tort de ne pas instituer, 
ar décretdloi, l'organisation que nous avions préconisée, 
orsque nous avions adopté, en Ja modifiant sensiblement, la 
proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis. Mais, dans cette 
proposition-li il avait toujours été entendu que c'était pour 
l'ensemble de la République francaise que se faisait l'organi- 
sation du marché des huiles fluides alimentaires, et nous avions 
ième prévu un cadre plus large, allant presque au-devant de 
la proposilion de M. Bidet: nous avions prévu l'extension de 
celle organisation à Ja Tunisie et éventuellement au Maroc, en 
attendant la réponse des Etats associés, 


M. André Bidet, \ulrement, on he fait que mullüplier Jes 
problémes. 


Un conseiller au centre, C'est très juste! 


M. le rapporteur pour avis. En ce qui concerne l'amendement 
de séance proposé par M. Dusseaulx: « … tout ou partie de 
la République française... », cela me parait une mauvaise for- 
mule, On ne fractionne pas la République française (Applau- 
y un ensemble qui est la République fran- 
case: c'est l'ensemble métropole—outre-mer; et moi, qui suis 
un métropolitain, je suis très libre pour dire à mes collègues 
d'ou‘re-mer, tres hnornbreux à cette séance, que précisément 
nous, Imeétropolitains, nous estimons qne nous ne pouvons orga- 
hiser l'économie agricole de la métropole sans faire .-an très 
large appel à l'économie d'outre-mer, C'est pourquoi nous 
tenons beaucoup à cet ensemble de la République francaise. 
Je suis désolé, mon cher collègue, mais je suis obligé de imain- 
tenir el mon amendement et ma demande de scrutin, (Très 
bien ! tres bien ! applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée Le M. Gui- 
ter au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


” M. le président. Voici le 16-ultat du dépouillement du seru- 
in : 


Pour 148 


L'Assemblée de F'Union franraise à adopté, 


M. le président, Je donne lecture du troisième alinéa de la 
proposition. 


« 2° Pour les autres produits, à favoriser par le moyen de là 
détaxation fiscale des mnarchés à long terme comportant des 
engagements de tonnage et des garanties de prix qui auront ét 
approuvés par le ministère des affaires économiques après 
accord des services locaux des affaires étonomiques. » 


J: suis saisi d'un amendement, présenté par M, Guiter au 
hoin de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, tendant, au troisième alinéa, à rempla- 
cer par le texte suivant le texte proposé par La commission des 
affaires économiques : 


« 2° Pour les autres produits, à favoriser par tous les moyens 
et, en particulier, par la détaxation fiscale, l'établissement de 
contrats à long terme compoœætant des engagements de tonnage 
et des garamties de prix. » 


La parole est à M. Guiter, pour souleuir son amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, cet amende. 
ment n'a pas besoin d’un long développement, Je crois, du reste, 
que M. Schmitt est d'accord sur la rédaction de conciliation | +4 
posée. L’expæession « à favoriser par tous les moyens... » était 
celle de la commission de l'agriculture les « par la 
détaxation fiscale. » étaient ceux préconists par la commission 
des affaires économiques. Je pense donc que nous sommes défi- 
hitiveiment d'accord sur cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je ruets aux voix l'amendement. 


(L'amendement, mis aux voix, esl adopté.) 


M. le président. Ici, M. Jean Guiter, au nom de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des 
furèts, propose, par yoie d'amendement, d'ajouter au texte pro- 
posé par la commission des affaires économiques un quatrième 
alinéa ainsi rédigé : 


« Des arrêtés du ministre des affaires économiques, contre- 
signés par le ministre de la, France d'outre-mer et par le 
ministre de l'agriculture, détermineront, après avis de l'Assem- 
biée de l'Union francaise, le régime particulier adopté pour 
chacun des produits d'outre-mer consommé dans la République 
française. » 


La gasole cst à M. Guiter pour défendre cet amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Au cours de mes interventions 
précédentes, j'ai suffisamment défendu l'esprit dans lequel nous 
avious établi notre texte. De simples arrêtés du ministre des 
affaires économiques avaient été prévus, Imais nous avons 
demandé que ces arrêtés fussemt contresignés à la fsis par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, qui a compétence pour les 


territoires d'outre-mer, et par M. le ministre de l'agricullure, : 


qui à compétence pour l'agriculture métropolitaine, 


Je suppose que ce texte sera adopté sans difficulté. Les seuls 
mots sur lesquels il y avait désaccord entre les deux commis- 
sions étaient les mois « le régime particulier ». IL avait été 
demandé de dire: « les modalités du régime particulier ». Or, 
nous estimons que le terme « régime particulier » est suffisam- 
ment explicite sans qu'il soit besoin de modifications, C'est pour- 
quoi nous maintenons le texte de notre amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Me: chers collègues, il conviendrait, je 
crois, d'adopte: une modification au texte proposé par M. Guiter. 
La formule: « les modalités du régime particulier » me paraît 
tout de même meilleure que les mots « régime particulier ». 


En effet, si vous vous référez au texte de M. Guiter lui- 
mème, il faudra des arrêtés de M. le ministre des affaires éco- 
nomiques, contresignés par M. le ministre de la France d’outre- 
wer et par M. le ministre de l’agriculture, pour déterminer à 
quel régime seront renvoyés les produits d'outre-mer consom- 
més dans Ja République française, c'est-à-dire au para- 
graphe 17 où au paragraphe 2. Cela me paraît un peu juste et 
j'amerais mieux que, daus le cas où la décision ministérielle 


® 
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renverrait au paragraphe 2, on puis<e aussi envisager les moda- 
lités, car elles ne sont pas prévues dans le texte original, Je 
demande à notre collègue M. Guiter d'accepter les termes que 
je lui ai proposés, 


A mon avis, la commission de l'agriculture s'est enfermée 
dans une optique un peu étroite, car nous ne discutons pas ici 
d'un texte spécifiquement et uniquement agricole et l'interven- 
‘ion du ministre de l’agriculture sera, dans cerlains cas, super- 
lue. Je ne crois pas nécessaire de conserver obligatoirement 
ce contre-seing. Je n'y Suis pas opposé, mais je crains simple- 
ment que le ministre, dans certains cas, réponde qu'il n’est pas 
compétent en la matière et que le texte échappe à ses préro- 
vatives. Qu'adviendra-t-il alors ? 


H ne m'appartient pas de vous proposer une modification; je 
vous demande seulement de peser les difficultés qui pourraient 
jatervenir. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission, 


M. le président de la commission. Depuis la rédaction des 
Jeux rapports, mon attention a été attirée sur la modification 
apportée par la commission de l’agriculture, demandant Je 
contre-seing du ministre de l’agriculture, Comme vient de le 
[aire remarquer le rapporteur, M. Schmitt, ce contre-seing pour- 
rait paraître superfétatoire dans un certain nombre de cas. C'est 
pourquoi je vous proposerai, en accord, je pense, avec M. le 
rapporteur pour avis, le texte suivant: « Des arrêtés du minis- 
tre des affaires économiques, contresignés par le ministre de la 
France d'outre-mer et, le cas échéant, soit par le ministre de 
l'agriculture, soit par le ministre de l'industrie et du com- 
muerce, détermineront »… 


M. le président. La parole est à M. Guiter. 


M. le eur pour avis. Mesdames, messieurs, notre col- 
legue M. Schmitt a fait deux observations; la première est une 
simple question de rédaction, mais elle a son importance; il 
sugrère de dire: « les modalités du régime particulier », au 
lieu de: « le régime particulier ». Je m'étais, pour ma part, ral- 
lé à cette suggestion; Ja commission de l'agriculture, à Ja 
suite d’une intervention très pertinente de mon distingué col- 
lgue, M. de Bruchard, ne m a pas suivi et a maintenu mon 
texte primitif. 


Par contre, la commission de l’agriculture accepte très volon- 
Uers la seconde suggestion de MM. Schmitt et Dusseau:x. Nous 
admettons, n'ayant pas omnicompélence, que l'avis du ministe 
de l'agriculture ne doit porte: que sur les produits agricoles 
el que, pour les produits industrieis, ce doit être le ministre 
de la production industrielle qui contresigne les arrêtés, 

Reste l’expression: « les modalités du régime particulier ». 
Là-dessns, je laisse l'Assemblée juge, à moins qu'un de mes 
collègues de la commission de l’agriculture veuille défendre son 
point de vue... 

M. de Bruchard. Je demande Ja garole, monsieur le prés:- 


dent, 
M. le président. La paroie est à M. de Bruchard. 


M. de Bruchard. Je resreite de me trouver en prune avec 
mon coliègue, mais je ne vois pe la nécessité de cette modi- 
et j'insiste pour que demeurent les moïs: « régime 
particulier », adoptés par la commission de l'agriculture après 
un débat serré. 


M. le président, Quel e<t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur pour avis. La comams-on S'en remet à Ja 
sagesse de J'Assemblée, 


M. le président. Je vais donc donner lecture de l'amendement 
modifié, 


« Des arrêtés du ministre des affaires économiques, contre- 
signés par le ministre de la France d'outre-mer et, le cas 
échéant, soit par le ministre de l’agriculture, soit par le minis- 
tre de l'industrie et du commerce, détermneront, après avis 
de l’Assemblée de JUnion française, le régime particulier 
adopté pour chacun des produits d'outre-mer consomme dans 
la Hépub'ique française. » 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié, 
rait le quatrième alinéa de la propisition, 


(L'amendement modifié, mis aux voix, est adopté.) 


qui cons<titue- 


convenanres, 


M, le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Bidet et Rosenfeld et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, tendant à ajouter au texte de la proposition un 
cinquième alinéa: 

« L'Assemblée exprime le vœu que les Etats associés, ainsi 
que le Maroc et la Tunisie puissent être admis sur leur 
demande, à bénéficier des mesures propostes ci-dessus. » 


La parole est à M. Bidet pour soutenir son amendement, 


M. André Bidet. Puisque la commission accepte l'amende 
ment, jé n'ai rien à ajouter à ce que j'ai dit et exprime seuie- 
ment le souhait que l'Assemblée veuille bien nous suivre, 


M. Boisdon. Je demande la parole, monsieur Je président, 
M. le président. La parole est à M. Boisdon, 


M. Boisdon. Mesdames, messeurs, j'appuie énergiquement 
l'amendement de M. Bidet. 

J'ai, par hasard, sous les veux une rote relative aux céréaies 
et aux huiles tunisiennes; en voici le texte, concernant les 
prémières : 


« La Tunisie est en union douanière avec la France pour 
certaines grosses productions, entre autres pour les céréales. 
En réalité, en ce qui concerne les céréales, des restrictions à 
l'importation en France sont apportées à cette union pour des 
raisons soi-disant professionnelles, On sait, en effet, qu'en 
France l'Oftice national interprofessionnel des céréales, l'O, N, 
I, C , a le monopole de l'importation des céréales, Il en résulte 
que la Tunisie ne peut pas prétendre écouler ses excédents 
en Franc: sans l'accord de FO, X, 1. €. qui lui dit: Je ne peux 
pas prendre vos excédents de céréales, à moins que le ‘Trésor 
français ne me doune une subvention pour combler le déficit 
entre les cours mondiaux et les prix de la zone france. Cette 
subvention, pour la Tunise, se monterait à 310 millions, eçar 
pour les céréales comme pour les huiies :es prix tunisiens sont 
alignés sur les prix français. Notons qu'après guerre, lorsque 
la France à eu ua déficit d'orge, elle s'est trouvée très heureuse 
de faire appel à l'excédent des orges tunisiennes. En exigeant 
maintenant que la Tunisie exporte ses excédents à l'étranger 
au prix des cours mondiaux, elle impose une perte sensible 
à l'économie tunisenne, en particulier pour les produits à 
destinalion de l'Iran. I faut que la France sache ce qu'elle 
veut faire: ou ele veut traiter les pays associés selon ses 
tantôt comme des pays subordonnés, tantôt 
comme des pays étrangers, où Lien ele veut créer en Afrique 
du Nord et avec la métropoie un marché commun, » 


Et l’auteur de cette note conclut qu'en réalité on se heurte 
dans la métropoie à des intérêts profondément égoistes qui ne 
veulent pas considérer les problèmes d'ensemble; il déplore 
enfin la multiplicite des ministères compétents, obstacle à 
l'aboutissement d'une politique commune, 


ion fran- 
une dou- 


Je le répèle après faut, à l'économie de l'Un 
caise, un chef d'orchestre: actuelement, elle en a 
zaine; c'est beaucoup! (Sourires; applaudissements.) 


M. le prés dent de la commission. Je -u:: heureux d'apporter 
à l'Assemblée l'accord formel des deux rapporteurs de Ja com- 
mission de l'agriculture et de la commission des affaires écono- 
miques ; ils se sont ralliés à l'amendement de M. Bidet et remer- 
cient ce dernier de leur avoir soumis un texte qu'ils demandent 
à l’Assemblée d'adopter, (Applaudissements.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bidet, 
qui constituerait donc le cinquième alinea de la proposition, 


(L'amendement, Mis aux voir, adopté.) 


M. le président. Avant de mettre la proposition aux voix, j'en 
donne lecture dans sa nouvelle rédaction : 

« L'Assemblée de l'Union française, afin d'assurer la stabilité 
des débouchés et des prix nécessaires à Ja sécurité de l'évono 
mie et au développernent normal des pays d'outr invite 
Gouvernement: 


« 1° Pour les produits dont l'organisation du marché paraitra 
immédiatement possible dans toute Ja Républ que française, à 
instaurer des systèmes qui s'inspireraient de celui qu'elle à 
proposé pour la régularisation du marehé des corps gras; 

« 2° Pour les autres produits, à favor:ser par tous les movens, 
et en particulier par ia delaxallon tiscale, de 
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contrats À long terme comportant des engagements de tonnage 
et des garanties de prix. 


« Des arrêtés du ministre des affaires économiques, rontre- 
signés par le ministre de la France d'outre-raer et, le cas 
échéant, soit par ministre de Fagriculture, soit par de ministre 
de l'industrie et du commerce, détermineront, après avis de 
l'Assemblée de FUnion francaise, le régime particulier adopté 
chacun des produits d'outre-tnaer consommé Ja Répu- 
dique française. 


ainsi 


« L'Assemblée exprime le vou que les Etats és, 
leur 


ue le Maroc et la Tunisie, puissent être admis, 
demande, à bénéficier des mesures proposées ci-dessus, 


M. Paymond Barhé. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, monsieur le président, 

M. le président. La parole et à M, Paré, 

M. Raymond Barbé. La propo-ilion soumise à nos suffrages à 
trouvé son origine dans les difficulles économiques éprouvées 
par les divers pays d'oulreaner pour écouler leur production à 
des prix suffisamment réinunérateurs, 


Acheter aux prix les plus bas, vendre aux prix les plus élevés, 
telle est, en effet, la rèxle des colonialistes francais, comine 
d'ailleurs celle de l'ensemble des impérialistes, (Protestations 
au centre.) 


« On se heurte, dans la mélropole, à des intérèts profondé- 
dent égoistes », déclarait, il y à un instant, M. Boisdon..… 


M. Boisdon. Je re le nie pas, (Sourires.) 


M. Raymond Barbé. ('e:l ce que, dans une question écrite 
du 2% octobre dernier, un député non suspect de sympathie 
pour nos idées qualitiait de « système qui constitue un pacte 
colonial renforcé », 


remèdes propose-t-on poyr améliorer une situation 
contraire aux intérèls des peuples d'outre-mer ? 


En ce qui concerne les productions « dont l'organisation du 
marché » —- je reprends les termes mêmes du texte — « paraîtra 
juimediatement possible dans toute la République française », 
la proposition invite à généraliser la reconstitution des comités 
d'organisation de Vichy (Mouvements divers) contre 
nous nous sommes élevés à cette même tribune, le 9 juillet 
4953, lors de Ja discussion syr la question des oléagincux. 


Quant aux autres productions, la commission se contente de 
woposer une détaxation des produits faisant Vobjet de marchés 
a long terme, Ki de telles mesures étaient appliquées, elles ne 
ag ge que favoriser le gros négoce, seul susceptible de réa- 
iser de tels marchés, au détriment des petits et moyens pro- 
ducteurs el des commerçants qui supporteraient Je poids essen- 
tiel des surlaxes de compensation instituées sur les marchés 
occasionnels, et ce, pour obtenir ce que M, le président de la 
commission des affaires économiques appelait tout à l'heure « de 
vagues garanties de prix », 


De plus, ces dispositions ne s'attaquent pas à la question de 
fond et ne sauraient, par conséquent, latténuer — à savoir: 
la disparité entre les prix des produits exportés et ceux des mar- 
chandises importées par les pays d'outre-mer, M. le président 
de la commission des affaires économiques en faisait aussi Ja 
demarque au début de son exposé, 


Telles sont, sormmairement indiquées, les raisons pour le. 
quelles le groupe communiste votera contre la proposition qui 
ous est Sourmise, 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix la proposition. 
{La proposition, mise aux voir, est adoytée.) 


M. André Bidet. Je regrette qu'il se soit une Voix con a 
ce texte. 


M. Raymond Barbé, La voix de cinq millions de Francais! 
Mme Lefaucheux. Vous ête: seul à les représenter, 


M. Raymond Barbé. plus Ja voix 
100.00) clecteurs de 


M, le président. Je vous en pre, messieurs, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdon une proposition ten 
dant à rendre applicable en Algérie la législation métropolitaine 
relative aux tribunaux de commerce. 

La proposition sera imprimée sons le n° 63, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la légi-- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniale, 
(Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'Assemblée a précélemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 4 mars à 15 heures. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: ; 

Discussion de la proposition de M. Alduy et des membres 
du groupe socialiste S.F.LO. et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir une politique des hydrocarbures 
eu harmonie avec une planification rationnelle de l’économie 
des pays d'outre-mer de l'Union française, (N° 117, année 1952, 
et n° 25, année 4954, M. Alduy, rapporteur; et n° 56, année 1954, 
avis de Ja commission des affaires économiques, M. Saïdou 
Djermakove, rapporteur; et n° 39, année 1934, avis de la com- 
mission de la défense de l'Union française, M. de Gouyon, rap- 
porteur.) 


n’y a pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi rég'é. 
Personne ne demande la parole 7... 


La stance est levée. 


(La séance est fevée à dir-sepl heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MINGRE, 
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ASSEMBLEE DE 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIPENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 2 MARS 1%: 


Application des articies 60 et S1 du règlement ainsi conçus: 
art, 80, — Toul conseiller qui désire poser une question écrite 
couvernement en remel le terie au président de l'Assemblée, 
le communique au touveinement. 
« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
nwment désignés, elles ne peuvent étre poses que par un seul 
conseiller et à un Seul ministre. » 

art. St. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
( ute rendu in extenso, dans le mois qui suit cetle publication, 
reponses des ministres doivent également être publires. 

Les munistres ont toutelois la faculté de déclarer par écnt que 
utcrèt publie leur interdit de répondre ou, à litre erceptionnet, 
us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
nents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un 

Joute question écrite à laquelle 1 n'a pas été répondu dans les 
prévus ci-dessus est contertie en queslion orale si son auteur 
4 demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la aute 
crite demande de contersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans l6 mois qui suit leur publication. 


\pplication de l'article du règlement de lAssembiée 
de FUnion française.) 


Présidence du conseil. 


Nos 242 M. Alfred Bour: 337 Mme Eboué-Tell: 336 Mine M.-H. Le- 
faucheux; 380 M. Pierre Cornet: 405 M. Hazoumé#; 414 M. Benamor. 
MINISTÈRE D'ÉTAT 

285 M. Griaule. 
Affaires étrangères. 


230 M. La Gravière; 243 M. Alfred Bour, 


Défense naïiionale et forces armées. 


Nos 299 M. Dorange ; 315 M. Dorange ; 316 M. Dorange; 3065 M. Thect- 


Î 
Etucation nationale. 
No 360 M. La Gravière. 
Etats associes. 
Nos 65 M. Pann Yung; 298 M. Pann Yung; 407 M. Le Brun Kéris; 
M. Le Brun Kéris, 
Finances et affaires économiques. 
Nos 98 M. Alfred Bour; 9351 M. Laurin; 3%» M. La Graviére; 
M. Junillon, 
France d'outre-mer. 
N° 409 M. Alfred Bour, 
Intérieur. 
Nos 428 M. Bégarra; 133 M. Bégarra. 
Justice. 
No 69 M. Daber, 
Reconstruction et logement. 
No 354 M. Laurin. 
Santé publique et population. 
No 339 Mme M.-H, Lefaucheux, 
Travail et sécurité sociale. 
Nos 550 M. Georges Monnet; 392 M. Theellen; #11 M. Junillon. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 195 M. Riond: 36: M. Troisgres, 


L'UXION FRANÇAISE — $SEANCE DU 2 MARS 1954 


183 


FRANCE D'OUTRE-MER 


422. -- 2 inars Mme Letaucheux à M. le ministre 


de la France d'outre-mer que es condilions une 
(assistance sociale) d'origine inalgache, mariée à un fonctionnaire 
d'origine métropolitaine, peut prendre son congé. Le mari de cette 
üssis aute arrivait à da fin de son jour, la femme peut-elle, gour 
l'a pagner dans la imélropole, demander un anliciyé 
porñtionnel à la durée du <eri à (4 
Estelle obligée de se fa inclire en dispomini ie 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
FRANCE D'OUTRE-MER 
413. -- M, Alired Bour 1j, à M. le ministre de la France 


d'outre-mer que L'usage se répand de plus en part des noiaies 


pour passer un acte de cute d'un meuble, dexiser de la par 
du veudeur empéché de signer lui-méme une ration notarice, 
si l'intéressé en ne possession de ses droits civis e? 
Si sa ne peut Le prélexie de celle exigence 
provient du refus parailt-il, les insUüitulions banvarres 
officielles comme le Crédit foncier de France de sa'isfaire une 
demande de prèt qui leur <era.t adressée par un propriélaire 
le titre de prupriélé Serail soi-disant entaché de suspn inon 
mime de nulik du fait de qu'une vente antérieure aurait été 
con<enlie à Paide d'une procura.lon Sous seinis prive Lele 
üque, qui parait abusive puisque la vente n'est pas un contraf 
requérant un acle authentique, apporté une 
sionne des frais et des: déplaccements inu'iles pour bles 
d'outre-mer, ‘ant dans leurs rapports entre eux que 4 leurs 
relations avec les Fran ropolitair M. AI! Bonr d “le 
à M. le ministre de la France d'outre-tmer | t $ 
sont licites el si, en opposant un refus de à in le dans 
ces condilions: {1° le notaire n 
sonnelle: 29 sj les institutions bancaires immobilières officielles 
sont fondées à opposer une fin de non-recevoir dans | ne ances 
siznalées, (Question pesce 1h janvier 

Reponse, Le 1 111 | | encon 
un rocorat 1 a rl du | 
Juiiméme, Le du noliire 1 onsiste pa ter 
la r d'un écr la 
titres d priété du ir de 
testable à l'acte de les on \ 
une £ ion prudent es telles d'samcent 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE HA 


séance du mardi 2 mars 1954. 


SCRUTIN (N 14) 


Sur ent presente par Guiler, au la 
‘ n «4 l'a ultur le aline Î 
économiques entre t metropol 
Not le de 116 
Pour l'adoption . 138 
1 de frar use nd 
Ont voté pour: 
MM | Ba William Bernie 
He sat hidet 
Antonini, éd. | Bo it 
aubert Rois d 
Audu. 
Ba + The P 
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Kinh. 

Cao Van Chieu, 
Castex, 

Cazelles, 
Céran-Jérusmemy. 
Charles, 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet, 
Gheikh Sidi. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini, 
Coquart, 

Cornet 

Costes, 

Daber, 

Dardelle, 

béde. 

Delmas (Louis). 
Delpuech, 
Detraves, 

Diallo. 

Djimia Doumbave, 
Doan 
bo Huu Thinh, 
Dorange, 
buboi:. 
Dumas. 
Dupuy 
Duval. 
Mine Eboué-Tell. 


Frey. 
Galimand, 
Gay. 
CGeorget, 


MM. 
Dusseaulx, 
Foutanet 


(Marceau). 


Gorse, 

Gouyon (de), 

Guiter (Jean), 

Guy. 

Guyard. 
Harnroun. 

Héline, 

Huynh Van Chin. 

Jacobhson. 

Jacquier, 

Julien (Char'es- 
André), 

Karl. 

Kaouza. 

Kémajou. 

Laurent-Evnaec. 

Laurin. 

Lechani, 
Legentilhommme, 

Le Van 

Lévy (Roger). 

Lhuillier, 

Luciani, 

Mine Malroux, 

Marguerite, 

Marquet, 

Mavaki. 

Menguy, 

Michalet, 

Monnet, 

Mine Einilienne Mo 

Morel. 

N'hiaye. 

Néhierm Van Tri. 

Nuuven Huy Lai. 

Nguven Kim Loan. 


Nguyen Khac Su. 


Ont voté contre : 


Peretti. 
Rogier. 
schinitt 


9 
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Nguyen Duy Thanh, 
Nguyen Huu Thuan. 
Nguyen Van Ty. 


Nguyen Trung Vinh. 
Oudard, 
Perier. 


Van Binh, 
Pheng. 

Phung Ba Nghia, 
Pia'oux, 

Rarnus, 
Raphael-Levgues, 
Razafindruko!u, 
Rencurel, 
Repiquet. 
Reverbori, 
Htibéra. 

Riond (Georges), 
Roclore, 
Rogué. 

Rosenfeld. 
Roy. 

Saïidou Djermakoye 
(Issoufou), 
Sarraut (Omer). 

schleiter (Gabriel). 
Schneider, 

sicé, 

signoret, 

Soppo Priso, 

svlla, 

Thomas (Jean-Marie), 
Mme Tran Van 
Chuonzg, 
Viniger, 

Vivier. 

Ya bourmnbia. 


Thetlten., 
Troisgros, 
Vignes. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM 
Bour (Alfred), 
Gervain, 


Mlle Le Ber, 
Loste, 


Randretsa. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André (Max). 
barbé, 
Bianchard de la 
Brosse, 
Boiteau, 
Boncavel, 
Bouda (François), 
Bourmendiel, 
Carroué, 
Comiti. 
Couliba!y (Mamadou). 
Darlan, 
Deroux. 
Egretaud. 


Excusés ou absents par congé: 


Feix. 

Griaule. 

Guillabert, 
iazourné, 
Iba Zizen. 
Keita, dit 
princesse), 

Lachenal. 

Mlle Lafon. 

La Gravière, 

Le Brun keéris, 

Mine Lefaugheux, 

Léon. 

Lounda. 


Modibo, 
Mine la 


MM. Ahidjs, Bergès, Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


Marna, 

Mbida. 

Mignot. 

Mitterand, 
Montrat, 

Moullec, 

Odru, 

Polvcarpe. 

Sar JIbrahima. 
sSérol. 

Sim Var. 
Thévenin. 

Thonn Ouk. 

Mine la Princesse 
Pinspeanz Yukanthor, 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et Léger, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en sance avaient élé de: 


Nombre des votants 


3 


Pour l'adoption ........, 


Contre 


15 


le 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conform- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 
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